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Le gouverneur actuel de la Banque du Canada a cons­
tamment affirmé que la croissance des intermédiaires 
financiers n’a pas empêché l’efficacité de la politique 
monétaire.1* Toutefois, selon son prédécesseur, M. James 
Coyne, le contrôle fédéral était affaibli par l’opération 
d’institutions telles les sociétés de crédit par accompte. Le 
rapport annuel de 1956 de la Banque du Canada au 
ministre des Finances contient cette affirmation:15

L’existence de systèmes bancaires rivaux qui entrent 
en compétition pour les dépôts et les fonds à court 
terme de façon à pouvoir accorder des prêts à court 
terme pour financer la consommation (et, dans une 
très large mesure, les sociétés de crédit par accompte 
accordent aussi des prêts aux entreprises industriel­
les, contractantes, le transport, le commerce et 
autres) sans surveillance ou règlements et qui s’écar­
tent de la tendance de la politique fiduciaire du 
système bancaire normal, peuvent constituer un 
sérieux obstacle à la politique monétaire au cours 
d’une prospérité soudaine, et auront des effets de 
déstabilisation lors de tout ralentissement d’activités 
qui pourrait s’ensuivre.

Il serait donc bon de définir clairement, en des termes 
économiques qui tiennent compte de la réalité, la fonc­
tion que doit avoir la banque; nous devrions délimiter le 
pouvoir et les responsabilités fédérales à ce sujet. Votre 
Comité devrait étudier ce sujet.
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14 Voir la déposition du gouverneur devant la Commission 
royale d’enquêtes sur le système banquier et financier 9-10 (1964).
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